CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
MEURTHE-ET-MOSELLE

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE DONNEES  DU SYSTEME D'INFORMATION GEOGRAPHIQUE DEPARTEMENTAL 
entre

le CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 
MEURTHE-ET-MOSELLE

et

le Partenaire à compléter
Entre 

Le Conseil départemental de Meurthe-et-Moselle dont le siège est situé 48 Esplanade Jacques Baudot, 54035 NANCY Cedex, représenté par son Président  






ci-après désigné « le Conseil départemental »

D’une part, 

Et 
Le Partenaire à compléter





ci-après désigné « le partenaire »

D’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : CONTEXTE
Le Conseil départemental de Meurthe-et-Moselle a décidé de mettre en œuvre un Système Géographique départemental.

En effet, l’organisation de l’action publique est de plus en plus complexe et il est devenu indispensable de disposer d’un véritable outil de connaissance de la dynamique des territoires et d’aide à la décision permettant de guider, notamment, les politiques publiques départementales.

Pour ce faire, le Conseil départemental a acquis un certain nombre de données auprès de l’Institut Géographique National et la Direction Générales des Finances Publiques, en partenariat avec l'AGAPE et l'EPFL Lorraine.
Dans le cadre de sa mission d’appui aux collectivités locales, et afin d’encourager le développement de l’utilisation des nouvelles technologies dans la gestion des territoires, le Conseil départemental propose de mettre à disposition de ses partenaires les données du référentiel à grande échelle de l'Institut Géographique National pour lesquelles il a obtenu des droits d’utilisation et de diffusion ainsi que les données littérales  MAJIC du cadastre et le plan cadastral informatisé en cours de réalisation.
ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions de mise à disposition des données SIG par le Conseil départemental au Partenaire.

Elle précise les obligations réciproques des deux parties.

ARTICLE 3 : DONNEES MISES A DISPOSITION

3.1. Les référentiels  sont :

· IGN BD PARCELLAIRE ®

· IGN POINT ADRESSE ®

· IGN BD TOPO ®

· IGN SCAN 25®

· IGN BD ORTHO HR 2012®
· Plan cadastral informatisé (DGFiP) si disponible
· Données littérales du cadastre (DGFiP)

3.2. Caractéristique des référentiels

Les référentiels présentent les caractéristiques indiquées en Annexe 1.

Le format utilisé est celui d’origine des données. 

3.3. Zone géographique

Les référentiels sont fournis au partenaire sur la zone géographique correspondant à son territoire de compétence.

ARTICLE 4 : MODALITES DE LA MISE A DISPOSITION  DES DONNEES IGN
4.1. Les licences d’utilisation des référentiels délivrées au partenaire permettent une utilisation des fichiers IGN sur le nombre de postes indiqués ci-après :

	BD PARCELLAIRE ®


	5 postes

	POINT ADRESSE ®


	5 postes

	BD TOPO ®


	5 postes

	SCAN 25 ®


	5 postes

	BD ORTHO ®
	5 postes


4.2. Le partenaire est autorisé à installer et utiliser les fichiers selon les modalités définies par les Conditions Générales d’Utilisation des données géographiques numériques IGN en vigueur à la date de concession des licences (Annexe 2) et pour les utilisations prévues par chaque licence.

Pour ce faire, il signera l’acte d’engagement à respecter les conditions générales d'utilisation des banques de données de l’IGN (Annexe 3) qu’il transmettra ensuite au Conseil départemental.
4.3. La concession des licences d’utilisation est accordée intuite personae. Ces licences sont non transmissibles et ne peuvent être utilisées que pour l’exercice des compétences relevant du partenaire. La mise à disposition des données à un tiers n’est autorisée que dans le cadre de l’exercice de ces compétences et devra faire l’objet d’un acte d’engagement à respecter les conditions générales d'utilisation des banques de données de l’IGN (Annexe 3) qui sera transmis au Conseil départemental.

4.4.Tout traitement, toute interconnexion ou rapprochement des données BD PARCELLAIRE® et POINT ADRESSE® avec des données à caractère personnel doit faire l’objet des formalités requises auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés par le biais d’une déclaration figurant en Annexe 4, qui devra être communiquée au conseil départemental pour information.
4.5. Les licences délivrées au partenaire autorisent une représentation électronique des fichiers, la représentation sur support papier étant soumise aux conditions générales et particulières d’utilisation des fichiers de l’IGN.

4.6. Mise à jour des licences

Pendant la période de validité de la présente convention, le partenaire bénéficie de la mise à jour des référentiels que l’IGN fera parvenir au Conseil départemental.

ARTICLE 5 : MODALITES DE LA MISE A DISPOSITION DES DONNEES DE LA DGFiP

5.1. Contenu des fichiers littéraux
Le conseil départemental s'engage à fournir au partenaire une copie, en l'état de leurs dernières mises à jour, l'ensemble de la documentation cartographique et des fichiers numériques littéraux énumérés ci-après et concernant les communes citées à l’article 2 :
· fichier des propriétaires ;

· fichier des propriétés non bâties ;

· fichier des propriétés bâties ;

· fichier des propriétés divisées en lots (PDL-lots), en complément des fichiers des propriétés bâties et/ou non bâties ;

· fichier des liens entre lots et locaux, en complément des fichiers des propriétés bâties et des PDL-lots ;

· fichier des voies et lieux-dits (FANTOIR).

Les supports magnétiques (cédéroms ou disque dur externe) destinés à recevoir les copies de ces différents fichiers seront fournis par le partenaire
5.2. Mise à jour des fichiers 
La communication des données actualisées s'effectuera selon une périodicité annuelle ; la transmission s'effectuera par copie des fichiers selon les modalités définies à l'article1 et conformément  au standard 'échanges en vigueur à la DGFiP

5.3. Propriétés et droits d'utilisation des informations, nature des droits
Les données contenues dans les fichiers numériques littéraux  MAJIC sont la propriété de la DGFiP qui a accordé au département et aux partenaires associés(AGAPE et EPFL Lorraine) un droit d'usage des produits cadastraux  et un droit de diffusion.

Les conditions d'exercice de ce droit d'usage et celles de diffusion des données cadastrales accordées par la DGFiP sont fixées aux termes d'une convention signée entre l'Etat et le département de Meurthe-et-Moselle , l'AGAPE et l'EPFL Lorraine à laquelle ceux ci conviennent de se référer.

5.4. Respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifié en 2004 relative à l'informatique , aux  fichiers et aux libertés 
:
Les données cadastrales relatives aux propriétaires, aux propriétés non bâties et aux propriétés bâties sont nominatives et à ce titre, entrent dans le champ d'application de la loi n°  78-17  du 6 janvier 1978 modifié en 2004 relative à l'informatique, aux  fichiers et aux libertés, et leurs traitements ainsi que toute modification de ces traitements doivent par conséquent faire l'objet d'un arrêté visant une demande d'avis favorable à la Commission Nationale de l'informatique et des libertés CNIL.. Le partenaire s'engage par ailleurs à respecter les avis édictés par ladite commission.

Le département fournira les fichiers concernés qu'après réception d'une copie de l'arrêté correspondant et la signature de l'acte d'engagement de la DGFiP .
5.5. Obligation de discrétion et de sécurité
Le partenaire s'engage à respecter , de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel :

- ne prendre aucune copie des documents et des fichiers communiqués par la DGFiP ou utilisés par le demandeur , sinon pour remplir leurs missions de service public, telles qu'elles découlent de leurs obligations légales et réglementaires;
- ne pas utiliser ces documents ou ces fichiers à des fins autres que celles indiquées dans l'acte d'engagement, ni à des fins autres que celles qui ont été déclarées à la CNIL, et notamment à des fins commerciales, politiques ou électorales;

- ne pas délivrer ni céder ces documents ou ces fichiers aux personnes qui ne remplissent pas une mission de service public;
- prendre toutes mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des données communiquées;

L'autorisation de diffusion est limitée à la zone d'intervention du partenaire
ARTICLE 6 : CONDITIONS FINANCIERES

La mise à disposition des données dans le cadre de la présente convention est réalisée gratuitement au regard de l’intérêt collectif de l’action.

ARTICLE 7 : CONTREPARTIES

Le partenaire s’engage à transmettre au Conseil départemental l’ensemble des études, documents et données cartographiques (PLU,..) à caractère non nominatif produits sur la base des données du SIG départemental mises à disposition.

Si le partenaire à signé une convention de numérisation du plan cadastral avec la DGFiP, il s'engage à signer un avenant à cette convention afin d'en faire bénéficier le conseil départemental de Meurthe-et-Moselle et ses partenaires associés (AGAPE et EPFL Lorraine).
ARTICLE 8 : DUREE, REVISION ET RESILIATION DE LA CONVENTION 
8.1. La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de la signature par les parties et renouvelable par tacite reconduction sauf en cas de résiliation anticipée conformément à l’article 8.2. de la présente convention.

8.2. En cas de manquement grave ou répété de l’une des parties à ses obligations contractuelles, la présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans préjudice de l’indemnisation des dommages du fait de ce manquement. 

Les deux parties s’engagent à détruire toutes les données, objet de la présente convention, y compris les éventuelles copies de sauvegarde dans le cas d’une dénonciation de la présente convention.
8.3. Les modifications à intervenir dans le cadre des engagements des parties, et notamment la nature des données mises à disposition, ou de la durée de la convention devront faire l’objet d’un avenant.

ARTICLE 9 : LISTE DES ANNEXES

Annexe 1 : Conditions Générales d’Utilisation des données géographiques numériques IGN

Annexe 2 : acte d’engagement à respecter les conditions générales d'utilisation des banques de données de l’IGN
Annexe 3 : Déclaration auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés

Fait à NANCY en deux exemplaires, le
Pour Le Président du Conseil Départemental               Le Partenaire
Christian ARIES
Vice-Président délégué aux finances,

au budget et aux relations transfrontalières
